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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Enquête publique - Simplification, conséquences
Question écrite n° 11724

Texte de la question

M. Fabien Di Filippo attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire sur
les conséquences préjudiciables de la simplification, à titre expérimental, des modalités de consultation du
public concernant certains projets soumis à la législation sur l'eau (IOTA) ou la législation sur les installations
classées (ICPE), nécessaires à l'exercice d'une activité agricole. L'actuel projet de loi pour un État au service
d'une société de confiance propose la réalisation d'une consultation publique par voie électronique en lieu et
place de l'enquête publique. D'une part, la consultation publique dématérialisée n'apporte aujourd'hui aucune
plus-value au projet lui-même contrairement à l'enquête publique. Certains Français ne disposent pas d'outils
informatiques et seront exclus du processus d'information et de consultation. L'enquête publique tient compte
des réserves ou des recommandations de la population avec l'intervention d'un tiers indépendant : le
commissaire enquêteur. Le travail de synthèse du commissaire enquêteur est crucial dans l'instruction par la
préfecture qui ne disposera pas des mêmes moyens pour effectuer ce travail de fond. Ainsi, l'enquête publique
se révèle être un véritable gage de paix sociale et d'efficacité. Par la dématérialisation de l'enquête publique, le
risque d'une mauvaise compréhension de la réalité du terrain est à craindre. L'avis du commissaire enquêteur
fondé sur les remarques des administrés reste toujours déterminant dans la prise de décision du préfet. Aussi, la
mise en place d'un tel procédé ne doit pas réduire la place et la nécessité de l'enquête publique lorsque le projet
est arrêté. Il faut également préciser que si les délais du processus de décision sont strictement encadrés pour
l'enquête publique, ils ne le sont pas pour la concertation préalable. Cela pose la question de l'efficacité de la
décision prise. D'autre part, ce projet porte gravement atteinte à la démocratie participative et constitue une
régression du droit de l'environnement. Le droit de l'environnement est fondé sur l'obligation d'information et de
participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement. Ce
principe fondamental est défendu par la convention d'Aarhus de 1998 et est intégré à l'article 7 de la charte de
l'environnement. Celui-ci ne doit pas être remis en cause. En effet, la convention d'Aarhus conçoit la
participation du public sur les questions environnementales comme un continuum et n'a jamais suggéré que
l'organisation d'une procédure en amont impliquait l'allègement, voire la suppression de l'aval, donc de l'enquête
publique. Faire évoluer d'une telle manière les modalités de participation du public en matière d'environnement
pourrait être dangereux. Cela ouvrirait la porte à un probable renforcement des actions contentieuses et
entraînerait une perte de confiance du public dans les modalités de sa participation. Ce constat semble
paradoxal au regard de l'ambition affichée par le Gouvernement de créer un État au service d'une société de
confiance. Aussi, il souhaiterait connaître les solutions apportées par le Gouvernement pour pallier le risque de
la disparition du commissaire enquêteur dans la procédure de consultation du public.

Texte de la réponse

La réforme de l'information et de la participation du public, adoptée par une ordonnance du 3 août en 2016 et
ratifiée par la loi du 2 mars 2018, a permis de moderniser les modalités de participation du public prévues par le
code de l'environnement, en particulier de l'enquête publique qui a été fortement dématérialisée. Un bilan de
l'application de cette réforme sur les procédures d'autorisation des projets et sur l'approbation des plans et
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programmes sera remis au Parlement par le Gouvernement d'ici au 2 mars 2020, comme le prévoit l'article 56
de la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance. Soucieux de trouver
de nouvelles formes de simplification, le Gouvernement et le Parlement ont adopté, au même article 56 de ladite
loi, le principe d'une expérimentation de trois ans concernant la procédure de participation du public pour
certains projets soumis à la législation sur l'eau ou à la législation sur les installations classées. Cette disposition
vise à dispenser d'enquête publique certains projets ayant fait l'objet d'une concertation préalable avec garant
(articles L. 121-16 et L. 121-16-1 du code de l'environnement) en amont de la demande d'autorisation
environnementale. La présence d'un garant impartial désigné par la commission nationale du débat public
permet ainsi d'assurer la sincérité et le bon déroulement du processus de concertation. Ces projets continueront
ensuite à faire l'objet, plus en aval, d'une procédure de participation par voie électronique telle que prévue à
l'article L. 123-19 du code de l'environnement. Il s'agit là d'une proposition de simplification en ce que la
désignation d'un tiers tel que le commissaire enquêteur n'est plus nécessaire. Néanmoins, la loi n° 2018-727 du
10 août 2018 a rapproché les modalités d'affichage de l'avis d'ouverture de cette participation par voie
électronique de celles prévues pour l'avis d'enquête publique. Par conséquent, si certaines modalités de
participation du public sont simplifiées, ces dispositions apportent les mêmes garanties en termes d'information
et de participation du public au processus décisionnel et ne contreviennent pas aux obligations prévues par la
convention d'Aarhus. Le Gouvernement sera attentif à tirer le bilan complet de cette expérimentation et à le
mettre en regard de l'évaluation de la réforme de 2016.
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